
 

Page 1 sur 2 
 

Paris, le 21 novembre 2022 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
Rallonge d’un demi-milliard d’euros pour l’hopital et dispositif de sortie de 

la garantie de financement : 
La FHF salue une réponse du gouvernement à la hauteur des enjeux  

 
 

• Lors de rendez-vous avec la Première ministre et le ministre de la Santé et de la Prévention ces 
derniers jours, le président de la FHF, Arnaud Robinet, avait évoqué, au-delà des efforts déjà 
consentis, la nécessité d’un complément. 
 

• Les mesures annoncées portent d’une part sur la compensation des surcoûts COVID pour 
l’année 2022 et, d’autre part, sur la mise en place d’un mécanisme de sécurisation budgétaire 
pour 2023 que la FHF appelait fortement de ses vœux. 
 

• Les annonces faites aujourd’hui par François Braun sont un signe très fort de la volonté du 
gouvernement de soutenir l’hôpital public. 

 
 
Le Gouvernement a déposé ce jour deux amendements qui répondent aux demandes formulées par la FHF 
depuis l’ouverture des débats sur le PLFSS.  
 
Le premier amendement abonde de 500 M€ supplémentaire l'ONDAM 2022 rectifié.  
 
En réponse aux alertes de la FHF, sur ces 15 derniers jours, après les annonces d’une enveloppe 
supplémentaire de 556 M d€, c'est donc un total de plus de 1 milliard d’euros que le Gouvernement a 
débloqué pour soutenir les hôpitaux publics face aux coûts engagés en 2022, notamment au titre du 
COVID. Ce geste est d’autant plus important qu’une 9e vague COVID, la 5e en 2022, frappe les établissements 
par ailleurs confrontés à la bronchiolite et aux épidémies saisonnières.  
 
Le second amendement instaure un mécanisme de sécurisation budgétaire pour les hôpitaux publics en 
2023, alors que la garantie de financement créée au début de la pandémie s’achèvera le 31 décembre 2022.  
 
Ce mécanisme était d’importance vitale pour les hôpitaux publics, qui prennent en charge 85% des 
patients COVID hospitalisés et sont confrontés à des tensions importantes et persistantes en matière de 
personnel (17 500 postes d’infimiers et d’aides-soignants demeurent vacants).  
 
Dans ce contexte, les établissements publics, pleinement mobilisés pour soigner toute la population, 
rencontrent des difficultés à retrouver un niveau d’activité équivalent aux années antérieures au COVID. C’est 
pourquoi un accompagnement est nécessaire pour les aider dans cette période transitoire, le temps que des 
réformes de fond leur permette de retrouver toute leur dynamique. 
 
La FHF salue ce geste fort.  
 
Pour Arnaud Robinet, Président de la FHF : « Les annonces faites aujourd’hui par le Gouvernement sont très 
fortes, et à la hauteur des enjeux : j’en suis très satisfait. L’enveloppe complémentaire de 500 millions d’euros 
dégagée pour le budget 2022 des hôpitaux pour compenser les surcouts COVID, comme l’annonce d’un 
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mécanisme de sécurisation budgétaire pour les hôpitaux en 2023, sont de très bonnes nouvelles. 
J’ai rencontré ces derniers jours la Première Ministre et le ministre de la Santé et de la Prévention, et avais 
eu l’occasion de les alerter sur ces deux points. Le Gouvernement a pris la mesure des besoins des hôpitaux 
publics et de leurs équipes sur le terrain ». 
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